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[TRANSLATION – TRADUCTION]

CONVENTION-CADRE SUR LA PROTECTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE DES CARPATES

« Les Parties »,
RECONNAISSANT que les Carpates sont un trésor naturel unique d’une grande beauté et 

d’une grande valeur écologique, un important réservoir de biodiversité, le cours supérieur de 
grandes rivières, un habitat et refuge indispensables pour de nombreuses espèces menacées de 
plantes et d’animaux et la plus grande zone de forêts vierges d’Europe, et CONSCIENTES que les 
Carpates constituent un important environnement écologique, économique, culturel, de loisirs et 
de vie au cœur de l’Europe, partagé par de nombreux peuples et pays ;

REALISANT l’importance et les valeurs écologiques, culturelles et socio-économiques des 
régions de montagne, qui ont incité l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies à 
déclarer 2002 Année internationale de la montagne ; RECONNAISSANT l’importance des 
régions de montagnes consacrée au chapitre 13 (Mise en valeur durable des montagnes) de la 
Déclaration sur l’environnement et le développement (« Action 21 », Rio de Janeiro, 1992) et dans 
le Plan de mise en œuvre du Sommet mondial sur le développement durable (Plan de mise en 
œuvre de Johannesburg), RAPPELANT la Déclaration sur l’environnement et le développement 
durable dans la région des Carpates et du Danube (Bucarest, 2001) ;

NOTANT les clauses et les principes pertinents consignés dans des instruments juridiques, 
des stratégies et des programmes pertinents, mondiaux, régionaux et sous-régionaux sur 
l’environnement ;

SOUCIEUSES d’assurer plus efficacement la mise en œuvre de ces instruments déjà existants 
et S’APPUYANT sur d’autres programmes internationaux ;

RECONNAISSANT que les Carpates constituent l’environnement vivant de la population 
locale, et NOTANT la contribution de cette population à un développement social, culturel et 
économique durable et à la préservation des savoirs traditionnels dans les Carpates ;

RECONNAISSANT l’importance de la coopération sous-régionale pour la protection et le 
développement durable des Carpates dans le contexte du processus « Un environnement pour 
l’Europe » ;

TENANT COMPTE de l’expérience acquise dans le cadre de la Convention sur la protection 
des Alpes (Salzbourg, 1991) comme modèle réussi de protection de l’environnement et de 
développement durable des régions de montagnes, constituant une base solide pour de nouvelles 
initiatives de partenariat et pour la poursuite du renforcement de la coopération entre États alpins 
et carpatiques ;

CONSCIENTES du fait que les efforts faits pour protéger, entretenir et gérer de manière
durable les ressources naturelles des Carpates ne peuvent être entrepris isolément par un
seul pays et requièrent une coopération régionale et la valeur ajoutée d’une coopération
transfrontalière pour parvenir à une cohérence écologique ;

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :
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Article premier. Portée géographique

1. La Convention s’applique à la région des Carpates (ci-après dénommée les « Carpates »), 
qui sera définie par la Conférence des Parties.

2. Chaque Partie peut étendre l’application de la présente Convention et de ses protocoles à 
des parties supplémentaires de son territoire national par une déclaration au Dépositaire, si cela est 
nécessaire à l’application des dispositions de la Convention.

Article 2. Objectifs et principes généraux

1. Les Parties adoptent une politique globale et coopèrent pour la protection et le 
développement durable des Carpates en vue, notamment, d’y améliorer la qualité de vie, de 
renforcer les économies et les communautés locales et de préserver les valeurs naturelles et le 
patrimoine culturel.

2. Afin d’atteindre les objectifs mentionnés au paragraphe 1, les Parties prennent des 
mesures appropriées dans les domaines visés aux articles 4 à 13 de la présente Convention, en vue 
de promouvoir :
a) Les principes de précaution et de prévention ;
b) Le principe « pollueur payeur » ;
c) La participation du public et l’implication de parties prenantes ;
d) La coopération transfrontalière ;
e) La planification et la gestion intégrées des ressources en sols et en eau ;
f) Une approche programmatique ;
g) L’approche écosystémique.

3. Afin d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente Convention et d’en assurer 
l’application, les Parties peuvent, le cas échéant, élaborer et adopter des protocoles.

Article 3. Approche intégrée de la gestion des ressources en sols

Les Parties suivent l’approche de gestion intégrée des ressources en sols définie au 
chapitre 10 d’Action 21, en mettant au point et en œuvre des outils appropriés, tels que des plans 
de gestion intégrée se rapportant aux domaines visés par la présente Convention.

Article 4. Préservation et utilisation durable de la diversité biologique et des paysages

1. Les Parties mènent des politiques de préservation, d’utilisation durable et de restauration 
de la diversité biologique et des paysages dans l’ensemble des Carpates. Les Parties prennent des 
mesures appropriées pour assurer un niveau élevé de protection et d’utilisation durable des 
habitats naturels et semi-naturels, de leur continuité et des liens qui existent entre eux, ainsi que 
des espèces de flore et de faune caractéristiques des Carpates, en attachant une importance 
particulière à la protection des espèces menacées, des espèces endémiques et des grands 
carnivores.

2. Les Parties encouragent un entretien adéquat des habitats semi-naturels et la restauration 
des habitats dégradés, et appuient l’élaboration et à la mise en œuvre de plans pertinents de 
gestion.
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3. Les Parties adoptent des politiques de prévention de l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes et de la libération d’organismes génétiquement modifiés qui menacent des 
écosystèmes, des habitats ou des espèces, ainsi que de promotion de leur contrôle ou de leur 
éradication.

4. Les Parties développent et/ou encouragent des systèmes de surveillance compatibles, des 
inventaires régionaux coordonnés des espèces et des habitats et une recherche scientifique 
coordonnée, ainsi que leur mise en réseaux.

5. Les Parties coopèrent à la mise en place d’un réseau écologique dans les Carpates, 
comme partie intégrante du Réseau écologique paneuropéen, en créant et en appuyant un Réseau 
carpatique de zones protégées ainsi qu’en améliorant la préservation et la gestion durable dans les 
aires situées en dehors des zones protégées.

6. Les Parties prennent des mesures appropriées pour intégrer l’objectif de préservation et 
d’utilisation durable de la diversité biologique et des paysages dans les politiques sectorielles, 
concernant notamment l’agriculture de montagne, la sylviculture, la gestion des bassins 
hydrographiques, le tourisme, les transports et l’énergie, l’industrie et les activités minières.

Article 5. Aménagement de l’espace

1. Les Parties mènent des politiques d’aménagement de l’espace orientées vers la protection 
et le développement durable des Carpates qui tiennent compte des conditions écologiques et socio-
économiques spécifiques des Carpates et de leurs écosystèmes de montagne, et assurent des 
avantages aux populations locales.

2. Les Parties recherchent la coordination de l’aménagement de l’espace dans les zones 
frontalières, par le biais de l’élaboration de politiques et de programmes transfrontaliers et/ou 
régionaux d’aménagement de l’espace, en améliorant et en appuyant la coopération entre 
institutions régionales et locales compétentes.

3. En développant des politiques et des programmes d’aménagement de l’espace, une 
attention particulière devrait être accordée notamment aux aspects suivants :
a) Infrastructure et services de transports, d’approvisionnement en énergie et de 
télécommunications au niveau transfrontalier ;
b) Préservation et utilisation durable des ressources naturelles ;
c) Cohérence de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire dans les zones frontalières ;
d) Prévention de l’impact transfrontalier de la pollution ;
e) Intégration de la planification de l’utilisation des sols et des évaluations de l’impact sur 
l’environnement.

Article 6. Gestion durable et intégrée des eaux/des bassins hydrographiques

Compte tenu des spécificités hydrologiques, biologiques, écologiques et autres des bassins 
hydrographiques de montagne, les Parties :
a) Prennent des mesures appropriées pour promouvoir des politiques qui intègrent 
l’utilisation durable des ressources en eau à la planification de l’utilisation des sols et ont pour but 
d’appliquer des politiques et des plans basés sur une approche de gestion intégrée des bassins 
hydrographiques, reconnaissant l’importance de la gestion, de la prévention et du contrôle de la 
pollution et des inondations, et réduisant la fragmentation des habitats aquatiques ;
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b) Mènent des politiques de gestion durable des ressources en eaux de surface et 
souterraines, assurant un approvisionnement adéquat en eau de bonne qualité pour répondre à des 
utilisations durables, équilibrées et équitables de l’eau et à un assainissement et à un traitement des 
eaux usées adéquats ;
c) Mènent des politiques de conservation des cours d’eau naturels, des sources, des lacs et 
des ressources en eaux souterraines, ainsi que de préservation et de protection des zones humides 
et de leurs écosystèmes, et de protection contre des effets nocifs naturels et anthropiques tels que 
les inondations et la pollution accidentelle des eaux ;
d) Mettent également au point un système coordonné ou commun de mesures, d’activités et 
d’alerte rapide contre les impacts transfrontaliers sur le régime hydrologique des inondations et de 
la pollution accidentelle des eaux et coopèrent pour la prévention et la réduction des dégâts et 
l’assistance aux travaux de restauration.

Article 7. Agriculture et sylviculture durables

1. Les Parties maintiennent la gestion des terres traditionnellement cultivées de manière 
durable et prennent des mesures appropriées pour élaborer et mettre en œuvre leurs politiques 
agricoles en tenant compte de la protection nécessaire des écosystèmes et des paysages de 
montagne, de l’importance de la diversité biologique et des conditions spécifiques des montagnes 
en tant que zones moins favorisées.

2. Les Parties mènent des politiques visant à concevoir et à élaborer des instruments 
appropriés, tels que les programmes agro-environnementaux cruciaux pour les Carpates, à 
améliorer l’intégration des préoccupations environnementales aux politiques agricoles et aux plans 
de gestion des sols, tout en tenant compte de la grande importance écologique des écosystèmes de 
montagne des Carpates, tels que les prairies naturelles et semi-naturelles, en tant qu’éléments de 
réseaux écologiques, de paysages et de l’utilisation traditionnelle des sols.

3. Les Parties mènent des politiques visant à promouvoir et à appuyer l’utilisation 
d’instruments et de programmes compatibles avec des principes convenus au plan international de 
gestion durable des forêts.

4. Les Parties appliquent des pratiques durables de gestion de forêts de montagne dans les 
Carpates, en tenant compte des multiples fonctions des forêts, de la grande importance écologique 
des écosystèmes de montagne des Carpates, ainsi que des conditions moins favorables des forêts 
de montagne.

5. Les Parties mènent des politiques visant à désigner dans des forêts naturelles, 
particulièrement dans les forêts vierges, des zones protégées suffisamment étendues et 
nombreuses, dans le but de restreindre ou d’adapter leur utilisation aux objectifs de préservation à 
atteindre.

6. Les Parties encouragent la pratique de mesures agricoles et forestières écologiquement 
rationnelles qui assurent la rétention appropriée des précipitations dans les montagnes en vue de 
mieux prévenir les inondations et renforcer la sécurité de la vie et des biens.

Article 8. Transports et infrastructures durables

1. Les Parties mènent des politiques de planification et de développement de transports et 
d’infrastructures durables qui tiennent compte des spécificités de l’environnement de montagne en 
prenant en considération la protection des zones sensibles, en particulier des zones riches en 
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biodiversité, des itinéraires ou des aires de migration d’importance internationale, ainsi que la 
protection de la biodiversité et des paysages et des zones d’une importance particulière pour le 
tourisme.

2. Les Parties coopèrent en vue de l’élaboration de politiques de transport durable apportant 
des avantages de mobilité et d’accès dans les Carpates, tout en minimisant les effets nocifs sur la 
santé humaine, les paysages, les plantes, les animaux et leurs habitats et en incorporant la gestion 
de la demande de transport durable à toutes les étapes de la planification des transports dans les 
Carpates.

3. Dans les zones écologiquement sensibles, les Parties coopèrent en vue de mettre au point 
des modèles de transport favorables à l’environnement.

Article 9. Tourisme durable

1. Les Parties prennent des mesures pour promouvoir le tourisme durable dans les Carpates 
et apporter aux populations locales des avantages découlant de la nature, des paysages et du 
patrimoine culturel exceptionnels des Carpates, et elles intensifient leur coopération à cet effet.

2. Les Parties mènent des politiques visant à promouvoir la coopération transfrontalière en 
vue de faciliter le développement du tourisme durable, notamment par des plans de gestion 
coordonnés ou communs pour les zones protégées frontalières ou transfrontalières et les autres 
sites d’intérêt touristique.

Article 10. Industrie et énergie

1. Les Parties encouragent des technologies de production plus propre, en vue de prévenir 
adéquatement les accidents industriels et leurs conséquences, d’y faire face et d’y remédier, ainsi 
que de préserver la santé humaine et les écosystèmes de montagne.

2. Les Parties mènent des politiques visant à introduire des méthodes écologiquement 
rationnelles de production, de distribution et d’utilisation de l’énergie qui réduisent les effets 
nocifs sur la biodiversité et les paysages, notamment l’usage extensif de sources d’énergie 
renouvelables et, le cas échéant, des mesures d’économie d’énergie.

3. Les Parties s’efforcent de réduire les effets nocifs de l’exploitation minérale sur 
l’environnement et assurent une surveillance environnementale adéquate des technologies et 
pratiques minières.

Article 11. Patrimoine culturel et savoirs traditionnels

Les Parties mènent des politiques visant à préserver et à promouvoir le patrimoine culturel et 
des savoirs traditionnels des populations locales, la production artisanale et la commercialisation 
des produits, des arts et des artisanats locaux. Les Parties s’efforcent de préserver l’architecture 
traditionnelle, les schémas d’utilisation des sols, les espèces locales d’animaux domestiques et les 
variétés des plantes cultivées et de promouvoir l’utilisation durable des plantes sauvages des 
Carpates.
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Article 12. Système d’évaluation/d’information environnementale, surveillance et alerte rapide

1. Les Parties procèdent, le cas échéant, à des évaluations de risque, à des évaluations de 
l’impact sur l’environnement et à des évaluations stratégiques environnementales, en tenant 
compte des spécificités des écosystèmes de montagne des Carpates, et elles se consultent sur des 
projets de caractère transfrontalier dans les Carpates et évaluent leur impact sur l’environnement 
pour éviter des effets transfrontaliers nocifs.

2. Les Parties, en utilisant les méthodes de surveillance et d’évaluation existantes, mènent 
des politiques visant à promouvoir :
a) La coopération dans la conduite d’activités de recherche et d’évaluations scientifiques 
dans les Carpates ;
b) Des programmes de surveillance communs ou complémentaires, y compris la 
surveillance systématique de l’état de l’environnement ;
c) La comparabilité, la complémentarité et la normalisation des méthodes de recherche et 
des activités d’acquisition de données ;
d) L’harmonisation des indicateurs existants et le développement de nouveaux indicateurs 
environnementaux, sociaux et économiques ;
e) Un système d’alerte rapide, de surveillance et d’évaluation des risques et dangers naturels 
et causés par l’homme ;
f) Un système d’information accessible à toutes les Parties.

Article 13. Sensibilisation, éducation et participation du public

1. Les Parties mènent des politiques visant à intensifier la sensibilisation à l’environnement 
et l’amélioration de l’accès du public à l’information sur la protection et le développement durable 
des Carpates ainsi qu’à promouvoir des programmes d’éducation à ce sujet.

2. Les Parties mènent des politiques qui garantissent la participation du public à la prise de 
décision relative à la protection et au développement durable des Carpates, et à la mise en 
application de la présente Convention.

Article 14. Conférence des Parties

1. Une Conférence des Parties (dénommée ci-après la « Conférence ») est instituée.
2. La Conférence discute des préoccupations communes des Parties et prend les décisions 

nécessaires pour promouvoir l’application effective de la présente Convention. En particulier, 
elle :
a) Examine régulièrement et appuie la mise en œuvre de la présente Convention et de ses 
protocoles ;
b) Adopte des amendements à la présente Convention conformément à l’article 19 ;
c) Adopte des protocoles et leurs amendements, conformément à l’article 18 ;
d) Désigne son Président et, le cas échéant, établit un organe exécutif intersessions, de la 
manière appropriée et conformément à son règlement intérieur ;
e) Établit les organes subsidiaires, y compris les groupes de travail thématiques, jugés 
nécessaires à l’application de la présente Convention, examine régulièrement les rapports soumis 
par ses organes subsidiaires et leur donne des orientations ;
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f) Approuve un programme de travail, un règlement financier et un budget pour ses 
activités, y compris celles de ses organes subsidiaires et du Secrétariat, et prend les dispositions 
nécessaires pour leur financement, conformément à l’article 17 ;
g) Adopte son règlement intérieur ;
h) Adopte ou recommande des mesures pour la réalisation des objectifs énoncés aux 
articles 2 à 13 ;
i) Recherche, le cas échéant, la coopération d’institutions et organes compétents, nationaux 
ou internationaux, gouvernementaux ou non gouvernementaux, et encourage et renforce les 
relations avec d’autres conventions pertinentes, en évitant les doubles emplois ;
j) Exerce d’autres fonctions qui peuvent être nécessaires à la réalisation des objectifs de la 
Convention.

3. La première session de la Conférence est convoquée au plus tard un an après la date 
d’entrée en vigueur de la Convention. Sauf décision contraire de la Conférence, les sessions 
ordinaires se tiennent tous les trois ans.

4. Les sessions extraordinaires de la Conférence sont organisées aux autres dates qui 
peuvent être décidées, soit par la Conférence en session ordinaire, soit à la demande écrite de toute 
Partie, à condition que dans les trois mois suivant la communication de la demande à toutes les 
autres Parties par le Secrétariat cette demande soit appuyée par au moins un tiers des Parties.

5. Les Parties peuvent décider d’admettre en qualité d’observateurs aux sessions ordinaires 
et extraordinaires de la Conférence :
a) Tout autre État ;
b) Toute organisation nationale, intergouvernementale ou non-gouvernementale dont les 
activités se rapportent à la présente Convention.

Les conditions d’admission et de participation des observateurs sont stipulées dans le 
règlement intérieur. Les observateurs peuvent présenter toute information ou tout rapport en 
relation avec les objectifs de la Convention.

6. La Conférence prend ses décisions par consensus.

Article 15. Secrétariat

1. Un Secrétariat est institué.
2. Les fonctions du Secrétariat sont les suivantes :

a) Préparer les sessions de la Conférence et leur fournir les services demandés ;
b) Compiler et transmettre les rapports qui lui sont présentés ;
c) Coordonner ses activités avec les secrétariats des autres conventions et organes 
internationaux pertinents ;
d) Rédiger des rapports sur l’exercice de ses fonctions en vertu de la présente Convention et 
de ses protocoles, y compris des rapports financiers, et les présenter à la Conférence ;
e) Faciliter la recherche, la communication et l’échange d’information sur les questions liées 
à la présente Convention ;
f) S’acquitter d’autres fonctions de secrétariat pouvant être déterminées par la Conférence.
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Article 16. Organes subsidiaires

Les organes subsidiaires, y compris les groupes de travail thématiques établis conformément à 
l’alinéa e) du paragraphe 2 de l’article 14, fournissent à la Conférence l’assistance technique, les 
informations et les conseils nécessaires sur des questions spécifiques liées à la protection et au 
développement durable des Carpates.

Article 17. Contributions financières

Chaque Partie contribue au budget ordinaire de la présente Convention selon un barème de 
contributions établi par la Conférence.

Article 18. Protocoles

1. Toute Partie peut proposer des protocoles à la présente Convention.
2. Les projets de protocoles sont communiqués à toutes les Parties par l’entremise du 

Secrétariat six mois au plus tard avant la session de la Conférence au cours de laquelle ils doivent 
être examinés.

3. Les protocoles sont adoptés et signés aux sessions de la Conférence. L’entrée en vigueur, 
la modification et la dénonciation des protocoles sont effectuées mutatis mutandis conformément à 
l’article 19, aux paragraphes 2 à 4 de l’article 21 et à l’article 22 de la Convention. Seule une 
Partie à la Convention peut devenir Partie aux protocoles.

Article 19. Amendements à la Convention

1. Toute Partie peut proposer des amendements à la Convention.
2. Les amendements proposés sont communiqués à toutes les Parties à la Convention par 

l’entremise du Secrétariat six mois au plus tard avant la session de la Conférence au cours de 
laquelle ces amendements doivent être examinés.

3. La Conférence adopte par consensus les amendements proposés à la Convention.
4. Les amendements à la Convention sont soumis à ratification, approbation ou acceptation. 

Ils entrent en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de dépôt du quatrième 
instrument de ratification, d’approbation ou d’acceptation. Par la suite, les amendements entrent 
en vigueur pour toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt de son 
instrument de ratification, d’approbation ou d’acceptation.

Article 20. Règlement des différends

Les Parties règlent les différends découlant de l’interprétation ou de l’application de la 
Convention par la négociation ou tout autre moyen de règlement conforme au droit international.
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Article 21. Entrée en vigueur

1. La présente Convention est ouverte à la signature auprès du Dépositaire du 22 mai 2003 
au 22 mai 2004.

2. La présente Convention est soumise à la ratification, à l’acceptation ou à l’approbation 
des signataires. Elle est ouverte à l’adhésion de non-signataires. Les instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation et d’adhésion sont déposés auprès du Dépositaire.

3. La Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de dépôt du 
quatrième instrument de ratification, d’approbation, d’acceptation ou d’adhésion.

4. Par la suite, la Convention entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre-vingt-
dixième jour suivant la date du dépôt de son instruments de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion.

Article 22. Dénonciation

Toute Partie peut dénoncer la Convention par notification écrite adressée au Dépositaire. La 
dénonciation prend effet le cent quatre-vingtième jour suivant la date de réception de la 
notification par le Dépositaire.

Article 23. Dépositaire

1. Le Dépositaire de la Convention est le Gouvernement ukrainien.
2. Le Dépositaire notifie à toutes les autres Parties :

a) Toute signature de la Convention et de ses protocoles ;
b) Le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ;
c) La date d’entrée en vigueur de la Convention ainsi que de ses protocoles ou des 
amendements y relatifs et la date de leur entrée en vigueur à l’égard de toute autre Partie ;
d) Toute notification de dénonciation de la Convention ou de ses protocoles et la date à 
laquelle cette dénonciation prend effet à l’égard d’une Partie ;
e) Le dépôt de toute déclaration faite conformément au paragraphe 2 de l’article premier.

FAIT à Kiev le 22 mai 2003 en un original en langue anglaise.
L’original de la Convention est déposé auprès du Dépositaire qui communique des copies 

certifiées conformes à toutes les Parties.
EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente Convention :

Pour le Gouvernement de la République tchèque :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Hongrie :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]
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Pour le Gouvernement de la Roumanie :
[SIGNÉ]

Pour le Conseil des ministres de la Serbie-et-Monténégro :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République slovaque :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de l’Ukraine :
[SIGNÉ]


